Entrons en résistance… !

Il faut que nos élus prennent connaissance du problème…

Soyez nombreux à soutenir notre action

Vous souhaitez le faire, faites un copier coller du courrier ci-dessous et envoyez le à votre député
Une foi votre courrier fait, faites nous parvenir par mail à andevi@sfr.fr votre nom, prénom et adresse. Nous le noterons en face du député qui recevra votre courrier. Rien ne vous empêche d’écrire à 2 ou 3 députés de votre région. 

Ensemble nous réglerons ce problème…
*******************
Objet: PV contestation impossible 

  

  

  

Madame, Monsieur Le Député 

  

Je vous écris pour porter à votre connaissance une aberration française. 

  

En effet de nombreuses personnes ont vendues leur véhicule, soit par un professionnel, soit entre particulier et reçoivent des avis de contravention ou des amendes et condamnations pécuniaires. Bien souvent, cette situation découlent d’un acheteur peu scrupuleux. 

  

Toutes ces personnes ont envoyées une réclamation à l’officier du ministère public concerné. 

  

Mais hélas… ! 

  

Les officiers du ministère public (OMP) statuent directement sur le bien-fondé des réclamations qui leur sont adressées, au lieu de les adresser à la juridiction compétente. 

L’OMP délivre alors, sans avertir préalablement le contrevenant du rejet de sa réclamation, un titre exécutoire. 

La Cour de Strasbourg considère que cette pratique constitue «une violation des droits de la défense et une restriction illicite du droit d’accéder à un tribunal ». Pour la Cour européenne, une telle pratique est contraire aux stipulations de l’article 6-§1 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales qui prévoit un «droit à un recours effectif». 

  

Récemment les médias reprenaient le cas de certaines personnes dont une : Monsieur MERLET Daniel qui aujourd’hui a créer un collectif pour dénoncer toutes ses aberrations. 

Cette association est née le 15 janvier 2011, elle se nomme A.N.D.E.V.I  Association Nationale de Défense des Victimes d’Injustices. Son site : http://www.andevi.info
Je vous précise que je soutien son action. 

  

Suite aux déclarations des différents Ministères concernés, qui ont fait savoir qu’il s’agissait  d’un problème passager et que cela allait se résoudre rapidement... 

  

Cela me fait rire… ! 

  

Puisqu’en 2006, un rapport du Médiateur de la République dénonçait déjà le problème et ce, suite à un rapport d’inspection de juin 2005. 

  

Et que depuis 2005, le problème soit disant passager, perdure ! 

  

Je vous demande donc par la présente d’interpeller le Gouvernement sur ce grave problème. 

  

D’avance, je vous en remercie. 

  

Je vous prie de croire, Madame, Monsieur le Député, en l'expression de mes sincères salutations. 

  

  

Signature 

  

  

  

Pièces jointes 

  

Source : http://pouruneadministrationhumaine.blog.mongenie.com 

  

Février 2006 – Bulletin du Médiateur : http://pvcontestationimpossible.over-blog.com/pages/la-position-du-mediateur-de-la-republique-4401290.html 

